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Introduction

Adrien Baysse-Lainé et Florence Nussbaum



Le grand retour de la terre

Les conflits pour les terres sont omniprésents : entre Castres et Toulouse, pour savoir si on y laissera des sols fertiles ou si on y construira une autoroute ; en bordure d’Amazonie pour le maintien de la forêt ou l’expansion des pâturages voués à préparer l’arrivée de la monoculture de soja ; en Écosse pour ou contre la réappropriation par les communautés d’habitants des terres délaissées par leurs propriétaires, des aristocrates anglais absentéistes. Et le conflit israélo-palestinien ne porte-t-il pas depuis près d’un siècle sur l’appropriation de territoires que certains considèrent comme une « terre promise » ?

Qu’il s’agisse de changer l’occupation des sols, de les imperméabiliser sous du bitume ou de reconnaître à un groupe le droit de les exploiter, la façon dont les sociétés humaines répartissent les terres – au profit de qui ? Et pour en faire quel usage ? – est un enjeu central pour leur avenir. Différentes conceptions de la ressource qu’est la terre coexistent et s’opposent parfois : pour certains propriétaires, c’est un patrimoine privé à transmettre et à valoriser économiquement ; pour nombre d’agriculteurs, c’est un outil de travail à aménager pour en optimiser l’exploitation ; pour les collectivités locales, c’est un support de développement territorial, mais aussi un espace ouvert multifonctionnel ; enfin pour un nombre croissant de personnes, c’est un bien commun, voire un sol vivant, à préserver.

De ces diverses conceptions découlent différentes formes d’appropriation des terres et donc plusieurs manières de les délimiter, de les occuper et de les aménager. Dans un contexte urbain, les marchés immobiliers donnent à voir la valeur marchande attachée à la terre : elle est élevée dans des secteurs métropolitains ou touristiques tendus où la spéculation est monnaie courante, et quasi nulle dans des territoires en crise où l’on ne sait que faire de tous ces terrains disponibles. Dans les espaces ruraux, la concentration des terres aux mains d’agriculteurs de moins en moins nombreux illustre les transformations des modèles agricoles, sylvicoles et alimentaires, mais pointe aussi les évolutions de la démographie rurale : le vieillissement de la population agricole et la faible attractivité de certains territoires posent par exemple la question de la transmission des exploitations. En parallèle, des mouvements sociaux et des initiatives citoyennes ou associatives questionnent ces dynamiques d’appropriation et expérimentent de nouvelles formes de propriété collective ou coopérative des terres, pour soutenir le développement de l’agroécologie paysanne ou pour empêcher des projets d’aménagement avec la délimitation de « zones à défendre » comme à Roybon ou à Notre-Dame-des-Landes.

Les terres sont au centre de toutes les questions posées par l’adaptation au changement climatique et à la crise écologique : produire des plantes pour nourrir humains et animaux, mais aussi réguler les précipitations, stocker du carbone, accueillir de la biodiversité, fournir des matériaux de construction (terre crue), etc. Ce qu’il adviendra de tous ces sujets dépend des choix que feront les individus, les sociétés et les États. Alors, avec ce livre nous voulons braquer les projecteurs sur les rapports qui se tissent entre tous types d’acteurs autour de la terre. Comment comprendre ces conflictualités, quelle prise en charge envisager pour les réguler ? Pour les géographes, cette question connaît un nouveau souffle depuis quelques années. Pourquoi ? En premier lieu parce qu’on a redécouvert que, sous le foncier… il y a des sols !





Sols, foncier : différentes dimensions à creuser

Sols, foncier, kézako ? À vrai dire, dans le langage courant, on parle plutôt de « terres » (agricoles, en friche ou vierges) ou de « terrains » (à bâtir, vagues ou à acheter) et quand on se lave les ongles, c’est bien parce que de la « terre » y est coincée, pas du « foncier » ou des « sols » !

Dans ce livre, les « sols » ne sont pas un rayon de magasin de bricolage. Ils sont la terre dans sa dimension matérielle : un mélange de minéraux, d’eau, d’air et de matière organique structuré en couches appelées « horizons », qui repose sur la roche du sous-sol. Ils couvrent presque toutes les terres émergées. Cette terre en 3D met des siècles voire des millénaires à se former : c’est la « pédogenèse ». Elle n’est guère épaisse, de quelques centimètres à quelques mètres. Et pourtant c’est d’elle que dépend la vie sur Terre. Le foncier, c’est la terre en 2D, celle qu’on voit sur le cadastre. Un morceau de la surface de la planète sur laquelle les sociétés projettent des droits d’usage, de gestion et de propriété. En somme, c’est la dimension immatérielle de la terre : à l’inverse du sol que l’on peut toucher, cultiver, creuser, excaver, le foncier « n’est pas comme un tapis : on ne peut pas le rouler et l’emporter1 ». Prenons l’exemple d’une carrière, où la terre a été enlevée, ne laissant que le sous-sol (entièrement minéral) : on y trouve bien un propriétaire, peut-être un locataire, en tout cas une forme sociale de l’appropriation de la surface de la Terre, mais pas de sol.

Largement invisibilisés par les enjeux fonciers en surface, la matérialité des sols et leur caractère vivant connaissent un regain d’intérêt. Les sols sont désormais valorisés pour l’ensemble des fonctions qu’ils peuvent rendre. Et ce d’autant plus que les menaces qui pèsent sur eux sont aussi mieux connues : l’érosion et l’imperméabilisation font beaucoup parler d’elles, mais n’oublions pas la salinisation ou le tassement… L’attention publique, elle, est fortement centrée sur les enjeux de pollution, ce qui questionne la temporalité des usages des sols et les conséquences de leurs héritages.

Cette actualité prend de fait une forme particulière dans les villes, caractérisées par une forte artificialisation des sols. On les voit tantôt comme des ressources foncières pour construire, tantôt comme des terres à préserver pour leur valeur récréative, productive ou écologique. Et là aussi, les débats sont nombreux, comme l’a montré l’actualité autour de l’objectif « zéro artificialisation nette » (ZAN). C’est que l’accès à la terre urbaine est d’abord un enjeu économique. Ce qui est rare est cher, les mètres carrés disponibles s’arrachent donc à prix d’or, ce qui pose des questions d’équité : à qui profitent les terres ? Au cœur même des villes, le maintien d’espaces cultivés pour l’agriculture urbaine, la (re)création de zones végétalisées et le devenir des friches sont au centre de nombreux débats et conflits. La gestion des terres implique ainsi des problématiques bien différentes dans les villes moyennes en déclin et dans les grandes métropoles en expansion, entre revalorisation de sols pollués d’un côté et maîtrise de l’étalement urbain de l’autre.

Des menaces très objectives pèsent également sur le foncier, à commencer par sa disparition sous la montée des eaux marines résultant du réchauffement climatique. Le recul du trait de côte devrait engloutir des parcelles à la pelle dans les décennies à venir.

Vous l’aurez compris, le foncier invisibilise trop souvent ce que les terres rendent comme services aux sociétés. C’est justement en nous appuyant sur cette dualité intrinsèque de la terre, tout à la fois sol et foncier, que nous avons pensé l’ouvrage.





Protéger et partager les terres

Comment gérer plus sobrement les sols et le foncier à l’heure de changements environnementaux toujours plus visibles, d’une urbanisation croissante et de la mondialisation ? Il y a à notre sens trois enjeux interdépendants.

Le premier est quantitatif : pour continuer à ce que les terres produisent de l’alimentation, empêchent les inondations suite aux pluies extrêmes, atténuent les changements climatiques et préservent le vivant de sa sixième extinction, il s’agit d’en préserver un stock suffisant. Comment ? En limitant l’artificialisation, notamment dans les zones déjà densément construites. Mais aussi en ciblant les terres les moins aptes à remplir d’autres fonctions que le support de bâtiments. Dans son chapitre, Éric Charmes revient sur ce point à partir de l’exemple de l’objectif ZAN fixé par le gouvernement français à l’horizon 2050. Il montre qu’il s’agit de protéger les terres avant tout agricoles, avec un certain nombre de dérives comptables et d’impensés sociaux et environnementaux qui font primer la quantification des surfaces artificialisées sur l’objectif d’une urbanisation de qualité. Depuis les États-Unis, Florence Nussbaum complète le propos en expliquant comment le focus sur la valeur économique, réelle ou supposée, des terrains en ville entretient le maintien de friches, déportant l’artificialisation en périphérie des villes, et alimente des spirales de pauvreté.

Le deuxième enjeu est qualitatif : tous les sols ne se ressemblent pas et, selon leur composition, ils remplissent plus ou moins bien telle ou telle fonction. Protéger les terres, ce n’est donc pas seulement conserver des terrains non bâtis, mais aussi des sols fonctionnels. Voire améliorer leur fonctionnement, par des pratiques de gestion adaptées. On retrouve cet esprit dans l’objectif de 100 % de sols en bonne santé d’ici à 2050 fixé par la directive-cadre européenne sur le suivi et la résilience des sols, en cours de préparation. À l’image des Agences de l’eau responsables de la qualité des eaux à l’échelle des bassins versants, ce dispositif prévoit la création de « soil districts », des zones de la taille d’une région où une structure dédiée aurait pour mission de surveiller la qualité des sols, d’élaborer des plans d’action pour contribuer à l’améliorer, notamment en dépolluant les sites contaminés. Il s’agirait aussi par exemple de lutter contre le grand fléau qu’est l’érosion. C’est ainsi qu’Étienne Cossart nous emmène, de l’Himalaya à la Bourgogne, à la découverte d’agriculteurs qui prennent soin des sols face à l’érosion. Premiers usagers des terres dans le monde, ils n’ont eu de cesse de développer des savoirs et des pratiques bien spécifiques pour préserver le potentiel productif de leur outil de travail.

Prescrire des manières d’utiliser les sols nous conduit à la question des usagers des terres. Pour atteindre les objectifs d’une sobriété foncière et de sols en meilleure santé, ne faut-il pas adapter l’occupation des sols et les pratiques ? Pour cela, il faut réguler la répartition du foncier entre usages et usagers. C’est là le troisième enjeu, d’ordre social. À partir du cas français et de ses limites, Adrien Baysse-Lainé montre comment la régulation publique des marchés fonciers (ou son absence) produit des (dés)équilibres dans la répartition des terres entre les exploitations agricoles, et donc entre les modèles agricoles mis en place. Enfin, Claire Simonneau nous invite à un regard décalé sur la propriété privée individuelle de la terre : nous sommes tellement habitués, en Europe, à y voir le seul type de rapport juridique à la terre, que nous oublions qu’elle ne concerne qu’un tiers des terres du monde. À rebours du modèle dominant de la propriété privée individuelle, de nombreuses initiatives visent à imaginer de nouveaux rapports entre propriété, gestion et usage pour répondre aux défis actuels, notamment en termes de logement !

Si on s’intéresse sérieusement aux sols, on voit apparaître une évidence : ils sont indispensables à la vie, et à ce titre il faut les protéger. C’est l’appel lancé par le géochimiste Jérôme Gaillardet dans l’entretien qui conclut ce livre : il explique que les sols, notamment formés à partir des roches du manteau terrestre, sont un élément important de la zone critique, cette pellicule fine et fragile à la surface de notre planète qui abrite la vie. Pour parvenir à la préserver, l’une des clés est de dépasser le seul modèle de la propriété privée individuelle de la terre.
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